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Première partie

TABLE RASE

La France est un pays sujet aux sautes d'humeur — dans une hypothèse champêtre —, aux crises de nerfs — lorsque le temps vire à l'orage —, aux révolutions — et alors l'Histoire bascule.

La plupart du temps, nous vivons (nous avons vécu) nos soubresauts entre nous. Ce furent des affaires franco-françaises. En tout cas nous les crûmes telles, comme en Mai 1968.

Depuis que la crise économique, la récession pour être plus précis, nous a atteints, l'affaire se complique, car elle nous confronte au reste du monde. Le débat sur le Traité de Maastricht fut à ce titre révélateur. Si les Français ont failli dire non à ce texte communautaire, ce n'est pas parce que, à l'instar des Danois ou des Britanniques, nous refusions la perspective politique de l'accord — les institutions, l'armée européenne, voire la monnaie unique — mais parce que nous sentions se préciser des menaces économiques et sociales découlant d'un traité bien antérieur, le Traité de Rome.

Aujourd'hui, la mine à retardement nous explose à la figure. La question qui se pose est claire : la France (avec l'accord de l'Europe ?) doit-elle se protéger de façon stricte des marchandises et des hommes venus d'ailleurs — qui affluent sur son territoire et détruisent, dit-on, l'emploi et l'avenir économique du pays ? Il y a un an encore, personne n'osait lever le masque. L'ampleur du chômage interdit les dérobades.

Il y a un an donc, l'Europe se trouvait au centre de la cible. Désormais, les cibles ce sont le GATT, le FMI... bref l'ensemble des dispositions qui régissent — pas forcément de façon adéquate — les relations entre les Etats.

Parviendrons-nous à convaincre nos partenaires qu'il faut porter remède à ces dérèglements ? Dans quelle mesure un réajustement supprimerait-il nos problèmes ? Ou la spécificité française mérite-t-elle que, pour réduire le chômage, nous acceptions quelque superbe isolement ?






CHAPITRE 1

Le supermarché mondial

La science économique ne se compare aux sciences exactes que dans la mesure où le principe d'une modification permanente de ses données de base est accepté comme postulat. La modestie s'impose. Et plus encore l'observation des changements et la flexibilité des raisonnements.

Notre monde n'a strictement rien à voir avec celui où vivaient les théoriciens qui ont formé des générations successives d'étudiants devenus par la suite responsables politiques, économiques, sociaux, etc. Inutile de remonter à Adam Smith. Contentons-nous de prendre comme point de repère l'immédiat après-guerre.

En 1947, par exemple, voit le jour un accord — le General Agreement on Tariffs and Trade, autrement dit le GATT. A l'inverse de ce que feignent de croire quelques politiciens en mal de succès faciles, nous n'avons pas là une organisation supranationale, encombrée de fonctionnaires apatrides, comparable, pour le maniement d'arguments de pacotille, au prétendu magma bruxellois. Le GATT est un code de commerce, administré par un secrétariat permanent. C'est sous son égide que les pays négocient. C'est grâce à lui que l'on gère, ou que l'on tente de gérer, les échanges internationaux, dans l'équilibre des intérêts des uns et des autres. A la différence des traités européens, par exemple, l'accord commercial multilatéral ne pose aucun problème constitutionnel, ne remet pas en question les souverainetés nationales (sauf dans le cadre de la Communauté européenne où certains pouvoirs ont été délégués, volontairement et à l'unanimité, par les gouvernements aux instances communautaires, le Conseil de ministres ou la Commission). Les membres du GATT discutent, marchandent, concluent. Ceux qui, ensuite, s'écartent, unilatéralement, des décisions arrêtées en commun, s'exposent de façon automatique et contractuelle à des rétorsions de la part de leurs partenaires. Si, en décidant de mesures protectionnistes (par définition, il ne peut s'agir d'autre chose), un pays lambda fait perdre à tel ou tel de ses fournisseurs tant de millions de francs d'exportations, ces derniers peuvent à leur tour frapper les ventes du pays « fautif » pour un montant équivalent. A priori, le mécanisme est équitable. On peut le contester. Pour en changer, en tout cas, il faut obtenir l'accord de tous.

A la fin des années 40 le monde occidental n'est qu'un tissu serré de droits de douanes (élevés) et de contingents d'importation (en volume ou/et en valeur). Sous l'influence de nations traditionnellement libre-échangistes, mais bien protégés, en particulier les Etats-Unis, les pays industrialisés vont se lancer dans une opération ininterrompue de réduction des obstacles tarifaires au commerce. Le grand public garde en mémoire le Dillon Round, le Kennedy Round, le Nixon Round, l'Uruguay Round... autant de marathons qui auront ponctué un long bras de fer : entre une Amérique soucieuse de maintenir sa position de puissance dominante (mais garantissant militairement, en contrepartie, la sécurité du Vieux Continent face à la menace communiste) et une Communauté européenne qui avait choisi, comme engrenage économique de son intégration politique, le concept de « préférence communautaire ».

Qu'est-ce que la « préférence communautaire » ? La théorisation d'une idée de bon sens : puisque nous (les Six du Traité de Rome) avons décidé de vivre ensemble, nous allons acheter les produits de nos partenaires plutôt que ceux du reste du monde. La « préférence », dans le domaine industriel, se traduisait par la suppression des droits de douane entre les Six et l'application de droits de douane identiques à la périphérie de la Communauté (le tarif extérieur commun). Dans le domaine agricole, plus complexe en raison des cours mondiaux, la libre circulation intérieure était complétée, vis-à-vis de l'extérieur, d'un mécanisme de prélèvements, assurant automatiquement un surprix des produits importés par rapport aux cours internes du blé, du bœuf, etc., et incitant donc à la consommation de produits européens. On voit que la « préférence » était systématique dans le secteur agricole, alors qu'en matière industrielle le tarif extérieur n'amenait pas forcément les prix des marchandises « hors CEE » à des niveaux plus élevés que les prix européens.

D'entrée de jeu, le gouvernement américain considéra que ce dispositif lésait les intérêts de ses entreprises et de ses paysans. Pourtant, le tarif extérieur de l'Europe était bien inférieur à la moyenne des droits de douane américains. Pourtant les montants de soutien accordés par Washington à ses agriculteurs étaient plus élevés que le total des aides agricoles accordées par la Communauté (raison pour laquelle, d'ailleurs, les Etats-Unis escamotèrent le volet agricole du Kennedy Round, au milieu des années 60).

Pourquoi la barrière douanière européenne était-elle, au départ, inférieure à celle des Etats-Unis ? Parce qu'elle résultait, déjà, d'un marchandage à Six entre ceux qui étaient très protégés (France, Italie) et ceux qui l'étaient moins (Allemagne, Benelux). Pourquoi, aujourd'hui, le tarif extérieur européen se révèle-t-il moins efficace que celui des Etats-Unis ? Parce que nos droits de douane, quels que soient les produits, s'écartaient peu de la moyenne, alors que la moyenne des droits américains découle de droits faibles et de droits forts. En d'autres termes, réduire de moitié — ce que Washington imposa — des tarifs très élevés (par exemple 30 %) laissait subsister des défenses étanches (15 %), alors que la Communauté voyait son tarif moyen atteindre des niveaux qui n'arrêtaient plus les importations. C'est tout le sens d'une gigantesque entreprise de rabotage de la préférence communautaire industrielle que l'Amérique mène depuis plus de trente ans, avec l'assentiment de l'Allemagne et, ensuite, la complicité de la Grande-Bretagne. Le Japon ayant réussi à se faire, dans ces négociations, le plus petit possible (il ne rejoignit d'ailleurs le GATT qu'en 1955), sa protection douanière, comparable à celle de la Communauté, dissimule en réalité une panoplie de mesures non tarifaires totalement dissuasives.
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